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Chambre des Représentants. 

SESSION DB i86?S-1.86ô. 

~ 

COMMISSION DES PÉ.TITIONS. 

I. - Prempls ritJlJtorls - POUR LA SÉANCE DU VENDllEDI -lû l\lAHS 1SU6. 

IU. V ANDER DONCKT, rapporteur. 
Numéros 

du 
fo1111lclo11. 

1. 

N1,méros 
du 1eg1s1rc de~ 

11é11t1011s. 

:18077. 
i8084. 
18088. 

2. {8076. 

3. :18078. 

Par pétition datée de Fayt-lez-Seneffe, le 7 mars i 866, 
Le sieur Demoulin, secrétaire communal à Fayt-lez­ 

Seneffe, demande une loi fixant le minimmn de traitement 
des secrétaires communaux. 

Même demande des sieurs Provost , Vantcsehc et du 
Fort. - Concl. - Renvoi à 1\1. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 9 mars -1.866, 
Le sieur Latour demande c1uc la position des sous-offi­ 

ciers et des soldats pensionnés soit améliorée en même 
temps que celle des officiers pensionnés. - Concl. - 
Renvoi à M. le Ministre de la Guerre. 
Par pétition datée de Mussy-la-Ville, le a mars 1866, 
Les membres du conseil communal et des habitants de 

Mussy-la-Ville demandent la construction d'un chemin de 
Ier qui relie Arlon à la ligne des A1·dcnncs1 en passant par 
Châtillon, Saint-Léger, Ethe, Virton, Meix, Gérouville, 
Villers-devant-Orval, pour arriver à Mal'gut. - Concl. - 
Renvoi à l\J. le Ministre des Travaux Publics. 
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Il. - fla 1•1•01·1s ordinaires. 

M. JACOBS, 1 cr rapporteur, 
Numéros Numéros 

du du tt•gistrcdcs 
Ieuilletou, pétitions, 

4. 17660. Par pétition datée de Haine-Saint-Pierre, le 19 juin 186~, 
Le sieur Bastin demande si un instituteur qui n'a pas 

fréquenté les cours normaux ne peut devenir instituteur 
communal. - Conol. - Renvoi à l\L le Ministre de l'lnté~ 
rieur. 

~· 178!6. Par pétition datée d'Arc-Ainièrcs~ le 26 novembre 186!,, o. 
Le conseil communal d'Are-Alnières présente des obser- 

valions contre l'arrêté royal du 16 mai dernier, qui crée 
d'office une école au hameau d'Ainières, et prie fa Chambre 
de déclarer que cet acte contrevient à loi du 25 septem- 
hrc 1842. -- Con cl. - Renvoi à ~1. le Ministre de l'Inté- 
rieur. 

M. BOUVIER, 2e rapporteu». 

6. t797>9. Par pétition datée de Courtrai, le ~m janvier 1866, 
Le sieur Nottcbaert-Coucke demande la réhabilitation de 

son beau-frère Jean Coucke qui a été victime d'une erreur 
judiciaire et le remboursement des frais qu'il a faits pour 
prouver l'innocence de son parent. - Concl. - Ordre du 
jour. 

7. !7840. Par pétition datée de Molenbeek-Saint-Jean, le 5 mars 
f866, 
Le sieur Callens, ancien préposé des douanes et blessé 

de septembrc , demande une augmentation de pension. 
- Concl. - Ordre du jour. 

8. 17920. Par pétition datée de Grand-Rieu, le 22 janvier f 866, 
Le sieur Liétard demande que la peine de mort soit 

remplacée par la peine des travaux forcés à perpétuité 
clans une houillière appartenant à l'Etat. -- Conol. 

-Dépôl au bureau des renseignements. 

o. 17922. Par pétition datée de Liégé, le 8 décembre f 86~, 
Des habitants et négociants de Liége demandent I'aboli­ 

tlon de la loi relative à la contrainte par corps. - Conol. 
- Renvoi à 1\1. le Ministre de la Justice. 
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fcuilleto'l. 

ie. 

Numéros 
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t7862 .. Par pétition datée de Rance, le -!4 janvier !866, 
Le sieur Hiroux , préposé des douanes pensionné cl 

volontaire de 1850, demande qu'il loi soit tenu compte du 
bénéfice de la loi du 27 mai { 856, relative aux volontaires 
qui ont pris part aux combats de 1830. - Conol. - Ordre 
du jour. 

H. 18058. 

·12. -17842. 

i5. 17992. 

M. VAN \VAMBEKE, 5e rapporteur. 

Par pétition sans date, 
Le sieur Colin réclame l'intervention de la Chambr c 

pour que le Gouvernement règle l'indemnité duc aux 
héritiers et représentants des inventeurs des mines de 
charbon qui existent dans le parc de Maricmont. - Concl. 
- Ordre du jour. 

Pm· pétition datée de Liège, le 20 décembre 1865, 
Le sieur Daine; ancien facteur des postes, réclame 

, l'intervention de ]a Chambre pour obtenir la restitution 
des retenues qui ont été opérées sur son traitement en vue 
de constituer son droit à la pension. - Concl. - Renvoi 
à MM. les .l\linistrcs des Travaux Publics et de la Justice. 

Par pétition datée de Sainte-Cécile, le 12 février 1866, 
Le conseil communal de Sainte-Cécile réclame l'inter­ 

vention de la Chambre pour faire rapporter l'arrêté royal 
qui autorise l'~xploitation d'une coupe dans le bois dit 
la Récompense, moyennant 1~ précomptagc de quatre ans. 
- ConcJ. - Renvoi à t\J. le 1\linistrc des Finances. 

M. VLEMINCKX, 4e rapporteu». 

Par pétition datée de i\ivellcs, le 2~ février t 866, 
Des ouvriers occupés ù la construction de matériel de 

chemin de fer se plaignent que l'État a fait à l'étranger des 
commandes dé matériel. - Concl. - Ordre du jour. 

i a. 18061. Par pétition sans date, 
18070. Des habitants d'une commune non dénommée demandent 

que les collèges électoraux, au point de vue des élections 
pour les Chambres, soient fractionnés, autant que possible, 
par groupes de 40,000 habitants. 

l\lême demande du sieur Van llammc-Gcrrebos. - 
Conol. - Ordre du jour. 

14. f805L 
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!6. 17984. 
Le sieur De .Mat soumet à la Chambre un plan portant 

des modifications, en vue de l'agrandissement du Palais de 
• la Nation, au projet qu'il a communiqué à l'appui de son 

mémoire concernant la loi à faire pour l'expropriation 
par zônes. - Conol. -. Dépôt au bureau des renseigne­ 
ments. 

J7. 17987. 

18. i8058. 

i9. 18052. 

20. 18050. 

2L 18000. 

22. 1801-5. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 10 février t866, 

Par pétition datée de Lille-St-Hubert, Je H février {8661 

Les membres de l'administration communale de Lille- .. 
Saint-Hubert demandent que l'administration des ponts et 
chaussées fasse placer une lanterne au pont ni) ?S sui· le 
canal de la Campine, f w section. - Coocl. - Renvoi à 
:M. le Ministre des Travaux Publics. 

Par pétition datée de Biévène, le 5 mars !866, 
Le sieur Demunter , ancien Instituteur communal 

adjoint, réclame l'intervention de la Chambre pour obte­ 
nir le remboursement des sommes qu'il a versées, en cette 
qualité, à la caisse de prévoyance de I\fons. - Concl. - 
Ordre du jour. 

Par pétition sans date, 
Le sieur Vandammc, ancien soldat, réclame l'interven­ 

tion ile la Chambre pour obtenir une pension. - Concl. 
- Renvoi à M. le Ministre de la Guerre. 

Par pétition sans date, 
Des boulangers cl des négociants en levure se plaignent 

de ln falsification de la levure de provenance hollandaise. 
- Concl. - Renvoi à M.M. les Ministres de la Justice et 
des Affaires Étrangères, avec demande d'explications. 

Par pétition datée de Knocke, 1c 5 mars 1866, 
Les membres du conseil communal de W estcappelle et 

de Knoekc appellent l'attention de la Chambre sur la 
nécessité d'endiguer le Zwyn. - Concl. - Renvoi à M. le 
Ministre des Travaux Publics. 

Par pétition en date du 26 janvier 1866, 
Le sieur Pontus demande une rnodifleation à la loi sur 

les brevets d'invention. - ConcL- Ordre du jour. 
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M. DE RUDDERE DE TE LOKEREN, ~0 rapporteur. 
N uméros 

du 
feuilleton, 

25. 

Numrros 
du rcgisti·c des 

pétitions. 

{784{. 

24. {7860. 

17989. 

26. 18054. 

27. {8055. 

Par pétition datée de V ervlcrs, le 28 décembre f 86;,, 
Le sieur Evrard, commis-négociant et milicien de 1862, 

réclame l'intervention de la Chambre pour obtenir l'auto­ 
risation de se faire remplacer. - Concl. - Ordre du jour. 

Par pétition datée de Ransart, le f O janvier 1866, 
Le sieur Henry, ouvrier- mineur à Ransart, atteint 

d'une affection qui le met dans l'impossibilité de travailler, 
réclame l'intervention de la Chambre pour que la caisse 
des ouvriers mineurs, établie à Charleroi, Jui continue le 
secours auquel il a droit. - Concl. - Renvoi à M. le 
Ministre des Travaux Publics. 

Par pétition datée de Lens, lei i février 1866, 
Les institu tours du canton de Lens demandent la révision 

de quelques articles des statuts de la caisse de prévoyance 
du personnel enseignant des écoles primaires. - Concl. - 
Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Bruxc1les, le 26 février 1866, 
Les sieurs Remy et Bourgeois réclament l'intervention 

de la Chambre pour qu'il soit donné suite à leurs plaintes 
contre le sieur Bullot. - Concl. - Ordre du jour. 

Par pétition datée d'Ixclles, le 26 février 18661 

Le sieur Ingclbrechts, ancien soldat, réclame l'inter­ 
vention de la C!mmbrc pour obtenir du Département de 1a 
Guerre une somme qui lui revient en vertu de ~'acte de 
remplacement qu'il a passé. - Concl. - Renvoi à 1\1. le 
.Ministre de la Guerre, avec demande d'explications. 

28. i80ü9. Par pétition datée de Nalinnes, le 9 février {866, 
Des propriétaires, commerçants et industriels, à 

Nalinnes, se plaignent du transfert du bureau de poste de 
Hameau à Ham-sur-Heure. - Con cl. - Renvoi à 1\1. le 
Ministre des Travaux Publics. 

20. 18057. Par pétition datée de Brée, le 26 février 1866~ 
Des habitants des cantons d'Aehel, Brée, Peer, etc., 

demandent que Je chemin de fer destiné à relier les villes 
de Hasselt et de Maescyck passe par Wychmael, Peer et 
Brée. - Concl. - Renvoi ù 1\1. le Ministre des Travaux 
Publics. 

,, 
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M. VANDER DONCKT, 6e rapporteur. 
Numéros 

du 
feuilleton. 

50. 

Numéros 
du registre dei 

pétitions. 

18094. 

5L {809:S. 

52. 16û09. 

Par pétition datée lie Cul-des-Sarts, le H mars f 866, 
Le sieur Marie se plaint qu'il n'a été pris aucune mesure 

pour recouvrer le déficit constaté il y a deux ans dans la 
caisse communale de Cul-des-Sarts, ni pour faire punir les 
coupables. - Concl. - Renvoi à :MM. les Ministres de 
l'Intérieur et de la Justice, avec demande d'explications. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 12 mars 1866, 
Le sieur Masquelin prie la Chambre d'ordonner la divi­ 

sion du territoire du royaume en groupes de quarante 
mille habitants, chargé chacun d'élire un membre de la 
Chambre des Représentants, et de réunir deux groupes 
voisins pour faire choix d'un sénateur.- Concl. -Renvoi 
à M. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Gand, Je f cr mars 1866, 
Le sieur Van Hoorebekc, ancien commis des postes, prie 

la Chambre de lui faire obtenir une réparation pour la 
séquestration dont il a été victime. - ConcJ. - Ordre du 
jour. 


